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CS COMMUNICATION & SYSTEMES 
SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 31 532 765 euros 

SIEGE SOCIAL : 54-56, avenue Hoche,  75008 PARIS 
RCS PARIS 692.000.946 

____________ 
 

AVIS DE CONVOCATION 
___________ 

 
ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 30  JUIN 2011 

_______ 
 
 
Les actionnaires de la société CS COMMUNICATION & SYSTEMES  sont informés qu'une Assemblée Générale 
Mixte se réunira le Jeudi 30 juin 2011 à 10 heures, 22, avenue Galilée,  92350 LE PLESSIS ROBINSON, à 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour et les projets de résolutions suivants : 

 
_______ 

 
ORDRE DU JOUR 

_____ 
 
 
DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
• Rapport de gestion du Conseil d'Administration sur l'exercice clos le 31 décembre 2010 ; 
• Rapport général des Commissaires aux comptes sur les comptes au 31 décembre 2010 ;  
• Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées par les articles L 225-38 et suivants 

du Code de commerce ; 
• Approbation des comptes sociaux ; quitus de leur gestion aux Administrateurs ;  
• Approbation des comptes consolidés ; 
• Affectation des résultats ; 
• Approbation des charges et dépenses non déductibles ; 
• Approbation des conventions visées par les articles L 225-38 et suivants du Code de commerce et faisant l’objet 

d’un rapport spécial des Commissaires aux comptes ; 
• Ratification de la cooptation d’un administrateur . 
• Rémunération des administrateurs ; 
• Autorisation donnée au Conseil d'Administration à l'effet d'acquérir les propres actions de la société. 
DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDIN AIRE 
� Autorisation d’augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes ; 
� Délégation au Conseil d'Administration d’augmenter le capital social et d’émettre des valeurs mobilières 

donnant accès au capital social ou donnant droit à l’attribution de titres de créance avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires; 

� Délégation au Conseil d'Administration d’augmenter le capital social et d’émettre des valeurs mobilières 
donnant accès au capital social ou donnant droit à l’attribution de titres de créances avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires ; 

� Calcul des plafonds ; 
� Octroi d’une autorisation au Conseil d’administration d’augmenter le montant des émissions en cas de 

demandes excédentaires ; 
� Autorisation de procéder à l’émission d’actions, titres ou valeurs mobilières diverses en en fixant librement le 

prix d’émission ; 
� Autorisation au Conseil d'Administration de procéder à une augmentation de capital limitée à 10% du capital 

visant à rémunérer des apports en nature ; 
� Autorisation donnée au Conseil d'Administration d’émettre des valeurs mobilières ou de réduire le capital 

social en période d’offre publique d’achat ou d’échange ; 
� Autorisation donnée au Conseil d'Administration d’émettre des bons de souscription d’actions dans 

l’éventualité d’une offre publique d’achat ou d’échange ; 
� Autorisation donnée au Conseil d'Administration  d'annulation des actions propres   de la société ; 
� Autorisation donnée au Conseil d'Administration à l’effet de procéder à l’augmentation du capital social par 

émission d’actions réservées aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise dans le cadre des dispositions 
du Code de Commerce et des articles L3332-18 et suivants du Nouveau Code du Travail  ; 

• Pouvoirs et formalités. 
 
 

_____________ 
 
 



 

 

 

3 
 

 
 
Les actionnaires peuvent prendre part à cette assemblée quel que soit le nombre d’actions dont ils sont 
propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires contraires. 
 
Il est justifié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé ou aux opérations d'un dépositaire central par l'enregistrement comptable 
des titres au nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte, en application du septième alinéa 
de l’article L 228-1 du Code de commerce, au troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de 
Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société. 
 
A défaut d'assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois 
formules suivantes : 
1) adresser une procuration à la société sans indication de mandataire, 
2) donner une procuration à leur conjoint, à un autre actionnaire ou à toute autre personne de leur choix, dans le 
respect des dispositions légales et réglementaires notamment celles prévues à l’article L.225-106-I du code de 
commerce, 
3) voter par correspondance. 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de 
la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes : 
 
— pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d'une signature électronique, obtenue par 
leurs soins auprès d'un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à 
l’adresse électronique suivante actionnaires.cs@c-s.fr en précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant 
Société Générale pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche de leur relevé 
de compte) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif administré, 
ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ; 
 
— pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d'une signature électronique, obtenue par leurs 
soins auprès d'un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse 
électronique suivante actionnaires.cs@c-s.fr en précisant leurs nom, prénom, adresse et références bancaires 
complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant impérativement à 
leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par 
courrier ou par fax) à la Société Générale, Service des Assemblées (BP 81236, 32, rue du Champ de Tir, 44312 
Nantes Cedex 3). 
 
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et 
réceptionnées au plus tard trois jours avant la tenue de l’assemblée pourront être prises en compte. Par ailleurs, 
seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse 
électronique actionnaires.cs@c-s.fr, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être 
prise en compte et / ou traitée. 
 
L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission, peut à 
tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession intervient avant le troisième jour ouvré 
précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, 
le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d'admission. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte 
notifie la cession à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.  
 
Aucune cession, ni aucune autre opération réalisée après le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro 
heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n'est notifiée par l'intermédiaire habilité ou prise en 
considération par la société, nonobstant toute convention contraire.  
 
Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux actionnaires 
inscrits en compte nominatif pur ou administré par courrier postal. 
 
Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette assemblée générale, 
seront mis à la disposition des actionnaires, dans les délais légaux, à l’établissement principal de la société, 22, 
avenue Galilée, 92350 Le Plessis Robinson ou transmis sur simple demande adressée à SOCIETE GENERALE, 
Service Assemblées, 32 rue du Champ de Tir – BP 81236 - 44312, Nantes Cedex 3. 
 
Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être retourné à 
SOCIETE GENERALE, Service Assemblées, 32 rue du Champ de Tir – BP 81236 - 44312, Nantes Cedex 3, au 
plus tard trois jours avant la tenue de l’assemblée. 
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Lorsque l’actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission, il 
ne peut plus choisir un autre mode de participation à l’assemblée, sauf disposition contraire des statuts. 
 
Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la société. Ces questions doivent être adressées à 
l’établissement principal de la société, 22, avenue Galilée, 92350 Le Plessis Robinson, par lettre recommandée 
avec accusé de réception au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale.  
 
 
 
Le Conseil d'Administration  
 

 
____________ 

 
 

TEXTE DES RESOLUTIONS 
____________ 

 
 
1- A TITRE ORDINAIRE  
 
PREMIERE RESOLUTION  (Approbation des comptes sociaux ; quitus donné aux administrateurs) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires 
et connaissance prise des rapports du Conseil d'Administration et des Commissaires aux comptes ainsi que du 
bilan au 31 décembre 2010, du compte de résultat dudit exercice et de l'annexe aux dits comptes, approuve, dans 
toutes leurs parties, lesdits rapports et les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2010 tels qu'ils sont 
présentés par le Conseil d'Administration, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans 
ces rapports. 
Elle arrête le résultat net de l’exercice 2010 à  - 51 123 741,44 €.  
 
Elle donne quitus aux administrateurs de leur gestion pour l'exercice 2010. 
 
DEUXIEME RESOLUTION  (Approbation des comptes consolidés) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires 
et connaissance prise des rapports du Conseil d'Administration et des Commissaires aux comptes ainsi que du 
bilan consolidé au 31 décembre 2010, du compte de résultat consolidé dudit exercice et de l'annexe aux dits 
comptes, approuve, dans toutes leurs parties, lesdits rapports et les comptes consolidés de l'exercice clos le 31 
décembre 2010 tels qu'ils sont présentés par le Conseil d'Administration, ainsi que les opérations traduites dans 
ces comptes et résumées dans ces rapports. 

Elle arrête le résultat net consolidé part du Groupe de l’exercice 2010  à – 28 614 000 €. 
 
TROISIEME RESOLUTION  (Affectation des résultats) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires 
et connaissance prise des rapports du Conseil d'Administration et des Commissaires aux comptes, constate que 
le résultat net de l’exercice 2010  s’ élève à – 51 123 741,44 € et décide de l’affecter de la manière suivante : 

- par imputation de la réserve facultative pour 30 000 000 euros, celle-ci se trouvant soldée, 
- par imputation sur le report à nouveau qui sera ainsi porté de 19 160 372,24 € à  0 €, 
- par imputation sur la prime d’émission de 1 963 369,20 €, celle-ci se trouvant ramenée de 5 389 135,69 € à 

3 425 766,49 € 
 
Conformément à la loi, l'Assemblée Générale rappelle que CS COMMUNICATION & SYSTEMES a versé un 
dividende total de 2 149 114,80 € (0,35 € par action) au titre de l’exercice 2007 et n’a versé aucun dividende au 
titre des exercices 2008 et 2009.  
 
QUATRIEME RESOLUTION  (Approbation des charges et dépenses non déductibles) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires 
et connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration, approuve les dépenses et charges non déductibles 
fiscalement et visées par l’article 39-4 du Code Général des Impôts, qui s’élèvent à 20 610 € 
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CINQUIEME RESOLUTION      (Approbation des conventions visées par les articles L 225-38 et suivants du    Code 

de commerce) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, 
connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées par les articles L 
225-38 et suivants du Code de commerce, approuve intégralement les conventions qui s'y trouvent visées. 
 
SIXIEME RESOLUTION       (Ratification de la cooptation d’un administrateur) 
 
L'Assemblée Générale statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration, ratifie la cooptation de M. Laurent GIOVACHINI, en 
qualité d'Administrateur, faite par le Conseil d'Administration du 16 mai 2011 en remplacement de M. Antoine 
VEIL, pour la durée restant à courir du mandat de M. Antoine VEIL, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée qui statuera 
sur les comptes de l’exercice 2012. 
 
SEPTIEME RESOLUTION       (Rémunération des administrateurs) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration, décide de fixer le montant annuel des jetons de 
présence alloués aux membres du Conseil d'Administration, à un montant de 75 000 euros pour la période du 1er 
juin 2010 au 31 mai 2011. 

La répartition des jetons de présence sera faite  par le Conseil d’Administration, conformément aux Statuts. 
 
HUITIEME RESOLUTION        (Autorisation donnée au conseil d'administration à l'effet d'acquérir  les  propres  

actions de la Société) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration  
1.1 Autorise le Conseil d'Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, conformément 
aux articles L225-206 et suivants du code de commerce, aux dispositions du Règlement n°2273/2003 de la  
Commission Européenne, des instructions 2005-06 et 2005-07 du 22 février 2005 et de la décision de l’Autorité 
des Marchés Financiers du 22 mars 2005, et dans les conditions aménagées par la loi 2005-842 du 26 juillet 2005, 
à faire racheter par la société en une ou plusieurs fois, ses propres actions, sur ses seules délibérations, et dans 
la limite de 10% du capital social qui existera, étant précisé que lesdites actions pourront recevoir toute affectation 
permise par la loi et notamment, par ordre d’intérêt décroissant : 

• l’animation du marché au travers d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie établie par 
l’Association Française des marchés financiers (AMAFI) du 01.10.2008, approuvée par l’AMF le 01.10.2008. 

• l’attribution d’actions dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment dans le cadre de 
la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, pour le service des options d’achat d’actions, au titre 
d’un plan d’épargne d’entreprise, ou pour l’attribution gratuite d’actions aux salariés et mandataires dans le 
cadre des dispositions des articles L 225-197 et suivants du Code de Commerce ; 

• la couverture d’obligations liées à des titres de créances donnant accès au capital ; 

• la remise d'actions à titre d'échange ou de paiement dans le cadre d'opérations de croissance externe ; 

• l'annulation, sous réserve de l’adoption de la dix huitième résolution ci-après ; 

1.2  Décide que : 

• le prix maximum d'achat ne devra pas excéder 20 euros par action (hors frais d'acquisition) sous réserve des 
ajustements liés aux éventuelles opérations sur le capital de la société, et/ou sur le montant nominal des 
actions. Le montant maximal de l'opération de rachat au prix de 20 euros serait de 8 175 080 euros hors frais 
de négociation compte tenu des 221 901  actions auto-détenues au 15 avril  2011.  

• les achats, cessions, transferts ou échanges d'actions pourront être effectués par tous moyens (y compris le 
cas échéant par l'utilisation d'instruments dérivés, notamment par opérations optionnelles) pour autant que ces 
derniers ne concourent pas à accroître la volatilité du cours de l’action de façon significative). Ces opérations 
pourront intervenir à tout moment, sous réserve des périodes d'abstention prévues par la loi et le Règlement 
Général de l’AMF, y compris en période d'offre publique dans les limites que pourrait permettre la 
réglementation boursière. La part maximale pouvant être acquise ou transférée sous forme de bloc de titres 
pourra atteindre la totalité du programme de rachat d'actions autorisé. Le paiement pourra être effectué de 
toute manière. 

• les actions détenues par la Société au jour de la présente assemblée s’imputeront sur le plafond de 10% du 
capital social mentionné au point 1.1 ci-avant. 
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La présente autorisation est conférée au Conseil d'Administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales,  pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale et rend caduque 
l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale du 25 juin 2010. 

L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d'Administration, avec faculté de délégation, pour fixer 
les modalités et conditions de l'opération, et notamment pour passer tous ordres de bourse, conclure tous 
accords, établir tous documents notamment d'information, procéder aux ajustements nécessaires, effectuer toutes 
formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes et, d'une manière générale, faire tout ce qui est 
nécessaire. 

L'Assemblée Générale confère également tous pouvoirs au Conseil d'Administration, pour procéder aux 
ajustements du prix unitaire des titres à acquérir en raison d'éventuelles opérations financières de la société, et 
pour procéder aux ajustements du nombre maximum de titres à acquérir en proportion de la variation du nombre 
des actions. 

La validité de la présente autorisation ne sera pas affectée par une augmentation ou réduction du capital de la 
société, y compris en cas d'incorporation de réserves, nonobstant les éventuels ajustements à opérer. 

 
 
2 - A TITRE EXTRAORDINAIRE  
 
NEUVIEME  RESOLUTION    (Autorisation d’augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices                                                     

ou primes) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration, autorise le Conseil d'Administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions légales, conformément aux dispositions de l’article L225-129-2 du code de 
commerce, pour une durée de 26 mois à compter de la présente assemblée générale, à augmenter le capital 
social, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, par incorporation au capital 
des réserves, bénéfices ou primes, suivie de la création et de l’attribution gratuite de titres de capital ou de 
l’élévation du nominal des titres de capital existants ou de la combinaison de ces deux modes de réalisation. 

L’Assemblée Générale décide, en cas d’augmentation du capital donnant lieu à l’attribution d’actions nouvelles, 
que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondants seront vendus, les 
sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits au plus tard trente jours après la date 
d’inscription à leur compte du nombre entier de titres attribués. 

Le montant de l’augmentation de capital susceptible d’être réalisée dans le cadre de la présente résolution ne 
pourra excéder le montant en nominal de 32 millions d'euros, fixé indépendamment du plafond maximum 
d’augmentation résultant des émissions de valeurs mobilières autorisées par les résolutions qui suivent. 

Ce plafond est fixé sous réserve, s’il y a lieu, des conséquences sur le capital des ajustements applicables 
conformément à la loi. 

L’Assemblée Générale confère au Conseil d'Administration tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la présente 
résolution. 

La présente autorisation rend caduque l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale du 25 juin 2010 ayant le 
même objet. 

 
DIXIEME  RESOLUTION     (Délégation au Conseil d'Administration d’augmenter le capital et d’émettre des    

valeurs mobilières donnant accès au capital social ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créance avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, délègue,  pour une durée de vingt-six mois à compter du jour de la présente 
assemblée, au Conseil d'Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, conformément 
aux dispositions des articles L225-129, L225-129-2, L228-91 et L228-92 du code de commerce, les pouvoirs 
nécessaires pour, en une fois ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, augmenter le 
capital social et procéder à l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
d’actions de la société ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances 
certaines, liquides et exigibles sur la société. 
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Ces valeurs mobilières pourront être des actions (à l’exception d’actions de préférence), des obligations 
convertibles ou échangeables en actions, des obligations à bons de souscription d’actions, des bons de 
souscription d’actions, des valeurs mobilières composées y compris des obligations convertibles ou/et 
échangeables en actions nouvelles ou existantes et, d’une façon générale, toutes valeurs mobilières donnant droit 
à tout moment ou à date fixe, à l’attribution de titres représentant une quotité du capital social ou de titres de 
créance. 

L’utilisation de la présente autorisation ne pourra conduire à une augmentation du capital, ni donner droit à 
l’attribution de titres représentant une quotité du capital social, excédant un montant nominal de 80 millions 
d’euros (ou sa contrevaleur) compte non tenu des ajustements susceptibles d’être mis en œuvre conformément à 
la loi. 

L’émission de ces valeurs mobilières pourra consister en l’émission de titres de créance (notamment obligations 
ou certificats de valeur garantie) ou être associée à l’émission de titres de créance ou en permettre l’émission 
comme titres intermédiaires dans la limite d’un montant maximum de 100 millions d’euros (ou de sa contrevaleur), 
compte non tenu des ajustements susceptibles d’être mis en œuvre conformément à la loi. 

La décision de l’Assemblée Générale emporte, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
capital renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital ou aux valeurs 
mobilières donnant accès au capital auxquelles ces valeurs mobilières donneraient droit. 

Le Conseil d'Administration arrêtera, conformément à la loi, les caractéristiques, montant et modalités de toute 
émission. Notamment, il déterminera, en fonction des opportunités de marché, la catégorie de valeurs mobilières 
émises et fixera, compte tenu des indications contenues dans son rapport, leur prix de souscription, avec ou sans 
prime, leur date de jouissance éventuellement rétroactive, ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d’exercice 
des bons ou les modalités par lesquelles lesdites valeurs donneront accès à des actions, étant précisé que : 

− la somme perçue ou susceptible d’être ultérieurement perçue par la société pour chacune des actions 
ordinaires qui sera émise ou créée par souscription, conversion, exercice de bons ou de toute autre 
manière compte tenu notamment du prix d’émission des valeurs mobilières primaires ou de bons, devra 
être au moins égale à 50% de la moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse 
précédant leur fixation, éventuellement diminuée d’une décote de 5% s’il y a lieu après correction de 
cette moyenne pour tenir compte de la différence de date de jouissance. 

− les propriétaires d’actions existant  au moment  de  l’émission auront, à titre  irréductible  et 
proportionnellement  au montant  des actions possédées par eux, un droit  préférentiel  de souscription 
des actions aux valeurs mobilières donnant accès au capital ainsi qu’aux valeurs mobilières donnant 
droit à l’attribution de titres de créance. Le  Conseil d'Administration  fixera chaque fois les conditions et 
les  limites dans lesquelles les actionnaires  pourront  exercer leur droit de souscrire à titre irréductible en 
se conformant aux dispositions légales en vigueur. Le Conseil d'Administration pourra  instituer au profit 
des actionnaires un droit préférentiel de souscription à titre réductible qui s’exercera proportionnellement 
à leurs droits et dans la limite de leurs demandes. 

Le Conseil d'Administration pourra, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont 
pas absorbé la totalité de l’émission des valeurs mobilières, limiter dans les conditions légales l’émission au 
montant des souscriptions recueillies (étant précisé que dans l’hypothèse où le Conseil d'Administration déciderait 
l’émission d’actions ordinaires nouvelles ci-dessus le montant des souscriptions recueillies devra atteindre 75% au 
moins du montant de l’augmentation décidée), ou répartir librement les valeurs mobilières non souscrites, ou 
encore les offrir au public totalement ou partiellement, le Conseil d'Administration pouvant utiliser dans l’ordre de 
son choix les facultés visées ci-dessus ou certaines d’entre elles seulement. 

L’Assemblée Générale décide que le Conseil d'Administration disposera, conformément à la loi, de tous pouvoirs, 
avec faculté de subdélégation à son Président, pour mettre en œuvre la présente résolution et procéder, en une 
ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en France et/ou, le cas échéant, à l’étranger 
et/ou sur le marché international, aux émissions susvisées conduisant à l’augmentation de capital, ainsi que, le 
cas échéant, pour y surseoir, en constater la réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts. 

L’Assemblée Générale précise que le Conseil d'Administration : 

− pourra procéder aux émissions autorisées tant en France qu’à l’étranger, et éventuellement 
exclusivement sur le marché international (EASDAQ, NASDAQ, AMEX…). Les valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance pourront être émises soit en 
euros, soit en monnaies étrangères ou autres unités monétaires établies par référence à plusieurs 
monnaies, dans la limite de la contre-valeur du montant maximum fixé en euros, déterminée au jour de 
la décision du Conseil d'Administration de procéder à l’émission de telles valeurs mobilières ; 

− pourra déterminer le prix d’émission et la date de jouissance même rétroactive et, s’il y a lieu, la valeur 
nominale et la base de conversion des valeurs mobilières, le taux d’intérêt fixe ou variable des titres de 
créance et sa date de versement ; le prix et les modalités de remboursement du principal des titres de 
créance avec ou sans prime, les conditions de leur amortissement en fonction des conditions du marché 
de même que les conditions d’attribution gratuite d’actions nouvelles ou autres valeurs mobilières ; 
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− devra déterminer, dans les conditions légales, les modalités d’ajustement des conditions d’accès à terme 
à des actions, des valeurs mobilières (y compris des bons) ainsi émises et les mesures à prévoir afin de 
réserver les droits de propriétaires de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres 
représentant une quotité du capital, au cas où la société procéderait, après les émissions autorisées, à 
des opérations financières ; 

− pourra en cas d’augmentation de capital, de fusion ou de scission, comme en cas d’autres opérations 
financières comportant un droit préférentiel de souscription ou un droit de priorité des actionnaires, 
suspendre l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai de trois mois au 
maximum ; 

− pourra décider conformément à la huitième résolution relative à la gestion des fonds propres d’utiliser les 
actions acquises pour les attribuer en conséquence de l’émission des valeurs mobilières émises sur le 
fondement de la présente autorisation. 

− pourra déterminer les modalités selon lesquelles la société aura la faculté d’acheter les valeurs 
mobilières en Bourse, à tout moment ou pendant les périodes déterminées et/ou de les rembourser, ou 
d’offre d’achat ou d’échange de valeurs mobilières, comme de remboursement de valeurs mobilières ou 
bons ; 

− pourra prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission aux 
négociations sur un marché réglementé, des droits, actions, et valeurs mobilières créés ; 

− pourra imputer les frais d’émission des actions et des valeurs mobilières sur le montant des primes 
afférentes aux augmentations de capital et prélever sur ces primes les sommes nécessaires pour porter 
la réserve légale au dixième du montant du capital social résultant de ces augmentations ; 

− pourra passer toutes conventions, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission des valeurs mobilières et des bons. 

La présente autorisation rend caduque l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale du 25 juin 2010 ayant le 
même objet. 

 

ONZIEME RESOLUTION    (Délégation au Conseil d'Administration d’augmenter le capital social et d’émettre des 
valeurs mobilières donnant accès au capital social ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créances avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, délègue,  pour une durée de vingt-six mois à compter du jour de la présente 
assemblée générale, au Conseil d'Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales 
conformément aux dispositions des articles L225-129, L225-129-2, L225-135, L225-136, L228-91, L228-92 et 
L.228-93 du code de commerce, les pouvoirs nécessaires pour, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et 
aux époques qu’il appréciera, augmenter le capital social et procéder à l’émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, dont la souscription pourra être opérée soit en 
espèces, soit par compensation de créances certaines, liquides et exigibles sur la société. 

L’assemblée générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions et 
valeurs mobilières, objet de la présente autorisation. 

Ces valeurs mobilières pourront être des actions (à l’exception d’actions de préférence), des obligations 
convertibles ou échangeables en actions, des obligations à bons de souscription d’actions, des bons de 
souscription d’actions, des valeurs mobilières composées y compris les obligations convertibles ou/et 
échangeables en actions nouvelles ou existantes et, d’une façon générale, toutes valeurs mobilières donnant droit 
à tout moment ou à date fixe, à l’attribution de titres représentant une quotité du capital social ou de titres de 
créance. 

L’utilisation de la présente autorisation ne pourra conduire à une augmentation de capital, ni donner droit à 
l’attribution de titres représentant une quotité du capital social, excédant un montant nominal de 80 millions 
d’euros (ou sa contre-valeur) compte non tenu des ajustements susceptibles d’être mis en œuvre conformément à 
la loi. 

L’émission de ces valeurs mobilières pourra consister en l’émission de titres de créance (notamment d’obligations 
ou de certificats de valeur garantie) ou être associée à l’émission de titres de créance ou en permettre l’émission 
comme titres intermédiaires dans la limite d’un montant nominal maximum de 100 millions d’euros (ou de sa 
contre-valeur), compte non tenu des ajustements susceptibles d'être mis en œuvre conformément à la loi, étant 
précisé que ce plafond est commun au plafond maximal fixé dans la douzième résolution.  
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La décision de l’Assemblée Générale emporte, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
capital renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital ou aux valeurs 
mobilières donnant accès au capital auxquelles ces valeurs mobilières donneraient droit. 

Pour les émissions effectuées sur le marché français, en tout ou partie ou pour la tranche de l’émission destinée 
au marché français, le Conseil d'Administration pourra instituer au profit des actionnaires, sur tout ou partie des 
valeurs mobilières émises en vertu de la présente résolution un délai de priorité irréductible et/ou réductible, pour 
souscrire les actions ou les valeurs mobilières, dont il fixera les modalités et les conditions d’exercice, sans donner 
lieu à la création de droits négociables. Les titres non souscrits en vertu de ce droit feront l’objet d’un placement 
public. 

Le Conseil d'Administration pourra, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission des valeurs 
mobilières, limiter dans les conditions légales l’émission au montant des souscriptions recueillies (étant précisé 
que dans l’hypothèse où le Conseil d'Administration déciderait l’émission d’actions ordinaires nouvelles ci-dessus 
le montant des souscriptions recueillies devra atteindre 75% au moins du montant de l’augmentation décidée), ou 
répartir librement les valeurs mobilières non souscrites, le Conseil d'Administration pouvant utiliser dans l’ordre de 
son choix les facultés visées ci-dessus ou certaines d’entre elles seulement. 

Le Conseil d'Administration arrêtera, conformément à la loi, les caractéristiques, montant et modalités de toute 
émission. Notamment, il déterminera en fonction des opportunités de marché, la catégorie de valeurs mobilières 
émises et fixera, compte tenu des indications contenues dans son rapport, leur prix de souscription, avec ou sans 
prime, leur date de jouissance éventuellement rétroactive, ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d’exercice 
des bons ou les modalités par lesquelles lesdites valeurs donneront accès à des actions, étant précisé que le prix 
d’émission des valeurs mobilières à émettre de manière immédiate ou différée assimilables à des titres de capital 
admis aux négociations sur un marché réglementé, sera déterminé par le Conseil d’Administration de telle sorte 
que la société reçoive une somme au moins égale au prix minimum prévu par les dispositions légales ou 
réglementaires applicables au jour de l’émission. Le Conseil d’Administration arrêtera le prix de souscription des 
valeurs mobilières donnant droit à des titres de créance, étant précisé que ce prix de souscription ne pourra être 
inférieur au montant nominal à rembourser (hors intérêts), éventuellement diminué d’une décote de 10 %. 

L'Assemblée Générale décide que le Conseil d'Administration disposera, conformément à la loi, de tous pouvoirs, 
avec faculté de subdélégation à son Président, pour mettre en œuvre la présente résolution et procéder en une ou 
plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu'il appréciera, en France et ou, le cas échéant, à l'étranger 
et/ou sur le marché international, aux émissions susvisées conduisant à l'augmentation de capital, ainsi que, le 
cas échéant, pour y surseoir, en constater la réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts. 

L'Assemblée précise que le Conseil d'Administration : 

− pourra procéder aux émissions autorisées tant en France qu'à l'étranger, et éventuellement 
exclusivement sur le marché international (EASDAQ, NASDAQ, AMEX…). Les valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances pourront être émises soit 
en euros, soit en monnaies étrangères ou autres unités monétaires établies par référence à plusieurs 
monnaies, dans la limite de la contre-valeur du montant maximum fixé en euros, déterminée au jour de 
la décision du Conseil d'Administration de procéder à l’émission de telles valeurs mobilières ; 

− pourra déterminer le prix d’émission et la date de jouissance même rétroactive et, s’il y a lieu, la valeur 
nominale et la base de conversion des valeurs mobilières, le taux d’intérêt fixe ou variable des titres de 
créance et sa date de versement ; le prix et les modalités de remboursement du principal des titres de 
créance avec ou sans prime, les conditions de leur amortissement en fonction des conditions du marché 
de même que les conditions d’attribution gratuite d’actions nouvelles ou d’autres valeurs mobilières ;  

− devra déterminer, dans les conditions légales, les modalités d’ajustement des conditions d’accès à terme 
à des actions, des valeurs mobilières (y compris des bons) ainsi émises et les mesures à prévoir afin de 
réserver les droits de propriétaires de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres 
représentant une quotité du capital, au cas où la société procéderait, après les émissions autorisées, à 
des opérations financières ; 

− pourra en cas d’augmentation de capital, de fusion ou de scission, comme en cas d’autres opérations 
financières comportant un droit préférentiel de souscription ou un droit de priorité des actionnaires, 
suspendre l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai de trois mois au 
maximum ; 

− pourra décider conformément à la huitième résolution relative à la gestion des fonds propres d’utiliser les 
actions acquises pour les attribuer en conséquence de l’émission des valeurs mobilières émises sur le 
fondement de la présente autorisation ; 

− pourra déterminer les modalités selon lesquelles la société aura la faculté d’acheter les valeurs 
mobilières en Bourse, à tout moment ou pendant les périodes déterminées et/ou de les rembourser, ou 
d’offre d’achat ou d’échange de valeurs mobilières, comme du remboursement de valeurs mobilières ou 
bons ; 
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− pourra prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission aux 
négociations sur un marché réglementé, des droits, actions, et valeurs mobilières; 

− pourra imputer les frais d’émission des actions et valeurs mobilières sur le montant des primes 
afférentes aux augmentations de capital et prélever sur ces primes les sommes nécessaires pour porter 
la réserve légale au dixième du montant du capital résultant de ces augmentations ; 

− pourra passer toutes conventions, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission des valeurs mobilières et des bons. 

L’Assemblée Générale autorise également le Conseil d’Administration avec faculté de subdélégation et dans les 
conditions prévues par la loi à utiliser la présente délégation, pour émettre des actions et valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la société auxquelles donneraient droit des valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la société qui pourraient être émises par des sociétés dont CS COMMUNICATION & SYSTEMES 
détient directement ou indirectement plus de la moitié du capital social. 

L'Assemblée Générale autorise le Conseil d'Administration, conformément à l'article L225-148 du Code de 
Commerce, à utiliser la présente délégation à l’effet de procéder à l’émission d’actions ou de valeurs mobilières, y 
compris de bons de souscription émis de manière autonome, pouvant donner accès, immédiat et/ou à terme, au 
capital de CS COMMUNICATION & SYSTEMES, en rémunération des titres apportés à toute offre publique 
d’échange initiée par CS COMMUNICATION & SYSTEMES sur les titres de toute société, y compris sur toutes 
valeurs mobilières émises par la société, admis aux négociations sur l’un des marchés réglementés visés à cet 
article L225-148. 

Le plafond du montant nominal d’augmentation de capital résultant des émissions réalisées pour rémunérer une 
offre publique d'échange, conformément à l'article L 225-148 du Code de Commerce, est fixé à 80 millions d’euros  
ou à son équivalent, étant précisé que ce plafond s’impute sur le plafond maximal global fixé par la présente 
résolution, et que le Conseil d'Administration sera tenu de respecter les autres plafonds prévus par cette 
résolution. 

L’Assemblée Générale confère au Conseil d'Administration, avec faculté de délégation dans les conditions fixées 
par la loi ainsi que par le rapport du Conseil d'Administration, tous les pouvoirs nécessaires à la réalisation des 
offres publiques d’échange visées ci-dessus et des émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières et y compris 
des bons de souscription d’actions, rémunérant les titres apportés, dans les conditions prévues par la présente 
résolution, étant entendu que le Conseil d'Administration aura à fixer les parités d’échange ainsi que, le cas 
échéant, la soulte en espèces à verser. 

La présente autorisation rend caduque l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale du 25 juin 2010 ayant le 
même objet. 

DOUZIEME  RESOLUTION   (Calcul des plafonds) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration et du rapport spécial des commissaires 
aux comptes établis conformément à la loi, décide que l’utilisation des autorisations prévues aux dixième et 
onzième résolutions ne pourra conduire à une augmentation du capital, ni donner droit à l’attribution de titres 
représentant une quotité du capital social, excédant un montant nominal de 80 millions d’euros (ou sa contre 
valeur) compte non tenu des ajustements susceptibles d'être mis en œuvre conformément à la loi.  

 
TREIZIEME  RESOLUTION  (Octroi d’une autorisation au Conseil d’administration d’augmenter le montant des    

émissions en cas de demandes excédentaires) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux Comptes et du rapport du Conseil 
d’Administration, autorise ce dernier, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, 
et dans le cadre des délégations prévues aux dixième et onzième résolutions d’Assemblée Générale 
Extraordinaire, à augmenter le nombre de titres à émettre dans les conditions des articles L 225 -135-1 et R 225-
118 du Code de Commerce, dans la limite de 15% de chaque émission et au même prix que celui retenu pour 
l’émission initiale et dans la limite du plafond global prévu par la douzième  résolution, lorsque le Conseil 
d’Administration constatera une demande excédentaire. 
 
La présente autorisation rend caduque l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale du 25 juin 2010 ayant le 
même objet. 
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QUATORZIEME RESOLUTION    (Autorisation de procéder à l’émission d’actions, titres ou valeurs  mobilières  
diverses en en fixant librement le prix d’émission) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux Comptes, dans le cadre de l’article L 225-136 1°) du Code de Commerce et dans la limi te de 
10% du capital par an et dans le respect du plafond mentionné dans la douzième  résolution d’Assemblée 
Générale Extraordinaire sur lequel il s’impute, autorise, pour une durée de vingt-six mois, le Conseil 
d’Administration à émettre toutes actions, à l’exception d’actions de préférence, valeurs mobilières  donnant accès 
au capital  en en fixant le prix d’émission en cas d’émission par appel public à l’épargne sans droit préférentiel de 
souscription, à un prix d’émission différant de celui retenu au titre des émissions autorisées en vertu des dixième 
et onzième résolutions  ci-avant, qui ne pourra être inférieur, au choix du conseil d’administration, soit (a) au prix 
moyen pondéré par le volume de l’action des 20 séances précédant la fixation du prix d’émission ou soit (b) au 
prix moyen pondéré par le volume de l’action de la séance de bourse précédant la fixation du prix d’émission, 
dans les deux cas, éventuellement diminué d’une décote maximale de 5% et sous la limite que les sommes à 
percevoir pour chaque action soient au moins égales à la valeur nominale. Dans ce cas, le Conseil 
d’Administration devra établir un rapport complémentaire, certifié par les Commissaires aux Comptes, décrivant 
les conditions définitives de l’opération et donnant des éléments d’appréciation de l’incidence effective sur la 
situation de l’actionnaire. 
 
La présente autorisation rend caduque l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale du 25 juin 2010 ayant le 
même objet. 
 

QUINZIEME  RESOLUTION      (Autorisation au Conseil d'Administration de procéder à une augmentation de  
capital limitée à 10% du capital visant à rémunérer des apports en nature) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l'article L. 225-147 du Code de Commerce, 
autorise le Conseil d'Administration avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée par la loi et lorsque 
les dispositions de l’article L.225-148 du Code du commerce ne sont pas applicables, pour une durée de 26 mois 
à compter de la présente Assemblée Générale, à procéder à une augmentation de capital et à émettre toutes 
valeurs mobilières donnant accès au capital, à l’exception d’actions de préférence, dans la limite de 10 % de son 
capital social, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués de titres de capital 
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital. Les valeurs mobilières ainsi émises pourront être assorties de 
certificats de valeur garantie. 
 
Le plafond de 10% prévu ci-avant est indépendant de l'ensemble des plafonds prévus au titre des autres 
résolutions d'Assemblée Générale Extraordinaire. 
 
L'Assemblée Générale délègue tous pouvoirs au Conseil d'Administration aux fins de procéder à l'approbation de 
l'évaluation des apports, de décider l'augmentation de capital ou l’émission des valeurs mobilières donnant accès 
au capital et rémunérant l'opération d'apport, d'en constater la réalisation, d'imputer le cas échéant sur la prime 
d'apport l'ensemble des frais et droits occasionnés par l'augmentation de capital, de prélever sur la prime d'apport 
les sommes nécessaires pour la dotation à plein de la réserve légale, et de procéder aux modifications corrélatives 
des statuts. 
 
La présente autorisation rend caduque l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale du 25 juin 2010 ayant le 
même objet. 

   
 SEIZIEME  RESOLUTION    (Autorisation donnée au Conseil d'Administration d’émettre des valeurs  mobilières 

ou de réduire le capital en période d’offre publique d’achat ou d’échange) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration, décide qu’en cas d’offre publique 
d’achat ou d’échange portant sur les valeurs mobilières émises par la société et dans le cas où, par exception à 
l’article L233.32-III du Code de Commerce, l’article 233.33 du Code de Commerce s’appliquerait,  toutes les 
autorisations d’émission d’instruments financiers en cours de validité au sens de l’article 233.33 al.2 du Code de 
commerce, toutes les autorisations de réduire le capital social et toutes les autorisations de rachat d’actions 
propres de la société dont dispose le Conseil d'Administration, pourront être utilisées en période d’offre.   

La présente autorisation est donnée pour une durée prenant fin à la date de la prochaine Assemblée Générale 
annuelle. 
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 DIX SEPTIEME RESOLUTION       (Autorisation donnée au Conseil d'Administration d’émettre des bons de 
souscription d’actions dans l’éventualité d’une offre publique d’achat ou 
d’échange) 

L’Assemblée Générale Extraordinaire, statuant en application des dispositions de l’article L 233-32 II du Code de 
Commerce et aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise 
du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes établis conformément 
aux dispositions de l’article L 228-92 du Code de Commerce, autorise le Conseil d'Administration, sans faculté de 
délégation, à émettre des bons permettant de souscrire à des conditions préférentielles à des actions de la société 
dans l’éventualité où celle-ci ferait l’objet d’une offre publique d’achat ou d’une offre publique d’échange. 

L’Assemblée Générale décide que : 
- le montant de l’augmentation de capital résultant de l’exercice des bons ne pourra pas excéder un 

montant égal à celui du capital social de la société à la date à laquelle le Conseil d'Administration 
procédera à l’émission desdits bons ; 

- le nombre de bons émis en application de la présente autorisation ne pourra excéder le nombre d’actions 
composant le capital social de la société à la date à laquelle le Conseil d'Administration procédera à 
l’émission desdits bons ; 

- le Conseil d'Administration ne pourra utiliser la présente autorisation qu’en cas de dépôt d'un projet d’offre 
publique d’achat ou d’échange visant tous les titres de capital ou donnant accès au capital de la société et 
dans les situations visées à l’article L 233-33 II du Code de Commerce, c’est à dire dans l’hypothèse où 
l’un au moins des initiateurs de l’offre concernée ou l’une des entités qui le contrôle au sens de l’article L 
233-16 du code de commerce ne s’appliquerait pas, ou ne se verrait pas appliquer, de par une disposition 
légale ou réglementaire impérative, les dispositions de l’article L 233-32 du code de commerce ou des 
mesures équivalentes ; 

- les bons émis seront attribués gratuitement au bénéfice de tous les actionnaires ayant cette qualité à 
l’expiration de la période d’offre publique concernée, et ce, à raison d’un bon pour une action ; 

- le Conseil d'Administration devra porter à la connaissance du public son intention d’émettre les bons avant 
la clôture de l’offre publique d’achat ou d’échange concernée dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur ;  

- les bons ainsi émis deviendront, conformément aux dispositions légales applicables, caducs de plein droit 
dès que l’offre publique en conséquence de laquelle ils auront été émis et, le cas échéant, toute offre 
concurrente à cette offre, auront échoué, deviendront caduques ou seront retirées.  

La présente autorisation est donnée pour une durée prenant fin à la date de la prochaine Assemblée Générale 
annuelle. 
 
DIX HUITIEME RESOLUTION           (Autorisation donnée au Conseil d'Administration d’annulation des  actions  

propres par la société) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'Administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes,  autorise le Conseil d'Administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales, conformément à l’article L.225-209 du Code de commerce, à annuler sur ses seules décisions, 
en une ou plusieurs fois, dans la limite de 10% du capital social par périodes de vingt-quatre mois, les actions qui 
pourraient être acquises dans le cadre du programme de rachat, conformément à la huitième résolution de 
l'Assemblée Générale Mixte de ce jour et à procéder à due concurrence à la réduction du capital social par 
annulation d'actions. 

L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d'Administration, avec faculté de délégation, pour : 
• procéder à la réduction du capital social par annulation des actions ; 
• arrêter le montant définitif de la réduction du capital dans la limite de 10 % du capital existant au jour de 

l'annulation ; 
• en fixer les modalités et en constater la réalisation ; 
• imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tous les 

postes de réserves et primes disponibles ; 
• procéder à la modification corrélative des statuts ; 
• effectuer toutes déclarations, y compris envers l'administration fiscale, et toutes formalités et 

généralement faire le nécessaire. 
La présente autorisation est donnée pour une durée de 18 mois à compter de la présente Assemblée Générale et 
rend caduque l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale du 25 juin 2010 ayant le même objet. 
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DIX NEUVIEME  RESOLUTION        (Autorisation donnée au Conseil d'Administration d'augmenter le capital 

social par émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès, 
immédiat ou à terme, à des actions de la société réservées aux adhérents 
d’un plan d’épargne d’entreprise) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales  
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires 
aux comptes :  
1 autorise le Conseil d'Administration, dans le cadre des dispositions du Code de Commerce et, 

notamment, de son article L225-138-1 et L225-129-6 et, d’autre part des articles L3332-18 et suivants du 
Nouveau Code du Travail, à procéder à l’augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois, sur 
ses seules délibérations, à l’époque ou aux époques qu’il appréciera, par émission d’actions ou/et de 
valeurs mobilières donnant accès, immédiat ou à terme, à des actions de la société, réservées aux 
adhérents à un plan d’épargne d’entreprise et décide de supprimer le droit préférentiel de souscription 
des actions et valeurs mobilières dont l’émission est autorisée à la présente résolution au profit des 
bénéficiaires ;  

2 décide que la présente résolution ne pourra pas permettre l’émission d’actions de préférence ; 
3 décide que la présente résolution emporte au profit des titulaires des valeurs mobilières donnant accès 

au capital de la société renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions auxquelles les valeurs mobilières, dont l’émission est autorisée par la présente résolution, 
pourront donner droit ; 

4 décide que les bénéficiaires des augmentations de capital et émissions de valeurs mobilières, 
présentement autorisées, seront les adhérents à un plan d’épargne d’entreprise de la Société ou des 
sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L225-180 du Code de Commerce et qui remplissent, en 
outre, les conditions éventuellement fixées par le Conseil d'Administration  ; 

5 décide que les conditions de souscription et de libération des actions et valeurs mobilières dont 
l’émission est autorisée par la présente résolution pourront intervenir soit en espèces, soit par 
compensation dans les conditions arrêtées par le Conseil d’Administration conformément à la législation 
en vigueur ; 

6 fixe à 26 mois à compter de ce jour la durée de validité de la présente délégation ; 
7 décide de fixer à 3 000 000 euros le montant nominal maximal global de l’augmentation de capital qui 

pourra être ainsi réalisée par émission des actions et des valeurs mobilières dont l’émission est 
autorisée par la présente résolution ; 

8 décide que le prix des actions souscrites par les bénéficiaires visés ci-dessus, en application de la 
présente délégation, ne pourra être ni supérieur à la moyenne des premiers cours cotés de l’action lors 
des 20 séances de bourse précédant le jour de la décision du Conseil d'Administration fixant la date 
d’ouverture de la souscription, ni inférieur de plus de 20%  à cette moyenne ou de 30% lorsque la durée 
d’indisponibilité prévue par le plan en application des articles L3332-14 et suivants du Nouveau Code du 
Travail  est supérieure ou égale à dix ans ; 

9 les conditions de souscription et de libération des actions pourront intervenir soit en espèces, soit par 
compensation dans les conditions arrêtées par le Conseil d’Administration ; 

10 décide que le prix des autres valeurs mobilières cotées, y compris des bons de souscription autonomes, 
souscrites par les bénéficiaires visés ci-dessus, en application de la présente délégation, sera tel que la 
somme perçue immédiatement par la société, majorée le cas échéant de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement, soit pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, 
ni supérieure à la moyenne des premiers cours cotés de l’action lors des 20 séances de bourse 
précédant le jour de la décision du Conseil d'Administration fixant la date d’ouverture de la souscription, 
ni inférieure de plus de 20%  à cette moyenne ou de 30% lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le 
plan en application des articles L3332-14 et suivants du Nouveau Code du Travail  est supérieure ou 
égale à dix ans ;  

11 décide que le Conseil d'Administration pourra également prévoir en application de la présente 
autorisation l'attribution aux salariés d'actions gratuites ou d’autres valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la société dans les conditions visées aux articles L3332-18 et suivants du Nouveau Code du 
Travail  ; 

12 autorise le Conseil d'Administration à émettre, en vertu de la présente autorisation, tout titre donnant 
accès au capital de la Société qui viendrait à être autorisé par la loi ou la réglementation en vigueur ; 

13 décide que le Conseil d'Administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 
dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus à l’effet, notamment, de : 
• fixer les conditions que devront remplir les bénéficiaires des actions et valeurs mobilières 

nouvelles à provenir des augmentations de capital, objet de la présente résolution, 
• arrêter les conditions de la ou des émission(s), 
• décider le montant à émettre, le prix d’émission, les dates et modalités de chaque émission,  
• fixer le délai accordé aux souscripteurs pour la libération de leurs titres, 
• arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions ou valeurs mobilières 

nouvelles porteront jouissance, 
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• constater ou faire constater la réalisation de l’augmentation de capital à concurrence du montant 
des actions qui seront effectivement souscrites, 

• à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital social et émissions sur les 
primes afférentes à ces augmentations et émissions et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation, 

• d’une manière générale, prendre toutes mesures pour la réalisation des augmentations de capital 
et émissions, procéder aux formalités consécutives à celles-ci et apporter aux statuts les 
modifications corrélatives à ces augmentations de capital. 

 

La présente autorisation rend caduque l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale du 25 juin 2010 ayant le 
même objet. 

 
VINGTIEME  RESOLUTION         (Pouvoirs et formalités) 

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d'Administration à l’effet d’accomplir toutes les formalités 
légales et  de publicité et notamment aux fins d’information du marché et des porteurs de bons de souscription 
d’actions, et au porteur d’un original, d’un extrait ou d’une copie certifiée conforme du procès-verbal constatant ses 
délibérations à l’effet de procéder à toutes formalités prescrites par la loi.  

_____________ 
 
 
 
 

EXPOSE DES MOTIFS 
 
 
Les résolutions présentées par le Conseil d'administration à l'Assemblée Générale Mixte comprennent : 
l'approbation des comptes sociaux et consolidés de l'exercice 2010 ; l'affectation des résultats ; l’approbation des 
charges et dépenses non déductibles ; l'approbation des conventions faisant l'objet du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes ; la ratification de la cooptation d’un nouvel administrateur ; la rémunération des 
administrateurs ; l’autorisation donnée au Conseil d'Administration à l'effet d'acquérir les propres actions de la 
société ; l’autorisation donnée au Conseil d’Administration d’augmenter le capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes ; la délégation au Conseil d'Administration d’augmenter le capital social et d’émettre des 
valeurs mobilières donnant accès au capital social ou donnant droit à l’attribution de titres de créance avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires ; la délégation au Conseil d'Administration 
d’augmenter le capital social et d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au capital social ou donnant droit 
à l’attribution de titres de créances avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires ; le 
calcul des plafonds ; l’octroi d’une autorisation au Conseil d’administration d’augmenter le montant des émissions 
en cas de demandes excédentaires ; l’autorisation de procéder à l’émission d’actions, titres ou valeurs mobilières 
diverses en en fixant librement le prix d’émission ; l’autorisation au Conseil d'Administration de procéder à une 
augmentation de capital limitée à 10% du capital visant à rémunérer des apports en nature ;  l’autorisation donnée 
au Conseil d'Administration d’émettre des valeurs mobilières ou de réduire le capital social en période d’offre 
publique d’achat ou d’échange ; l’autorisation donnée au Conseil d'Administration d’émettre des bons de 
souscription d’actions dans l’éventualité d’une offre publique d’achat ou d’échange ; l’autorisation donnée au 
Conseil d'Administration d'annulation des actions propres  de la société ; l’autorisation donnée au Conseil 
d'Administration à l’effet de procéder à l’augmentation du capital social par émission d’actions réservées aux 
adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise dans le cadre des dispositions du Code de Commerce et des articles 
L3332-18 et suivants du Nouveau Code du Travail. 
 
 
 

EXPOSE SOMMAIRE DE LA SITUATION DE LA SOCIETE 
 
 
Concepteur, intégrateur et opérateur de systèmes critiques, CS propose à ses clients des secteurs défense, 
espace & sécurité, aéronautique, transport, énergie & industrie, la mise en œuvre de systèmes clés en mains 
innovants et performants. CS bénéficie d’un positionnement différencié qui s’appuie sur les trois principales forces 
de l’entreprise :  

- capacité de maîtrise d’œuvre de grands projets complexes et sensibles, 
- faculté à jouer de la complémentarité de ses métiers pour apporter à ses clients une offre intégrée : 

« Design », « Build », « Run », 
- force d’innovation et de proposition pour la réussite des projets stratégiques. 
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Résultats financiers du Groupe 
 
Le chiffre d’affaires du groupe s’est établi à 193,2 M€ sur l’exercice et a renoué avec la croissance au second 
semestre (+3,4% versus S1 2010 ; + 1% versus S2 2009). 
 
Le rebond des prises de commandes sur le second semestre a permis d’atteindre 195,2 M€ de commandes sur 
l’exercice, soit un ratio de book-to-bill supérieur à 1. Le carnet à fin décembre 2010 s’établissait à 16,2 mois de 
chiffre d’affaires. 
 
La rentabilité opérationnelle sur l’ensemble de l’exercice s’établit à -6,3 M€, soit -3,3% du chiffre d’affaires contre -
1,0% en 2009. Comme annoncé, le second semestre 2010 a bénéficié d’une réduction des pertes opérationnelles 
par rapport au premier semestre 2010, à -1,3% du chiffre d’affaires contre -5,3%, grâce à une amélioration de la 
marge brute et une maîtrise des frais commerciaux. 
 
Les « autres charges et produits opérationnels » s’établissent à -4,6 M€ (contre -9,2 M€ en 2009), 
consécutivement au règlement définitif du litige sur le projet SR125 (placé sous Chapter XI début 2010 du client 
SBX) et à la réduction des coûts de restructuration (2,6 M€ contre 4,0 M€ en 2009). Le résultat opérationnel 
ressort à -3,2 M€ au second semestre contre -7,8 M€ au premier semestre. 
 
Après dépréciation de l’ensemble des impôts différés actifs du Groupe Fiscal France (12,2 M€) et un résultat 
financier de -2,9 M€, le résultat net s’établit à -28,4 M€ contre -20,9 M€ en 2009. 
 
Le free cash-flow1, légèrement négatif à -0,7 M€ (contre +3,6 M€ en 2009), tient compte d’une capacité 
d’autofinancement de -5,4 M€ (-7,0 M€ en 2009) et d’une évolution favorable du Besoin en Fonds de Roulement 
de 8,8 M€. 
 
Au 31 décembre 2010, le BFR est négatif à -41,4 M€ (-23,6 M€ fin 2009). La trésorerie nette de dettes est de 28,0 
M€ au 31/12/10 (dont 24,7 M€ de factoring) contre 32,7 M€ fin 2009 (dont factoring 22,8 M€). 
 
Au 31 décembre 2010, les fonds propres consolidés s’établissent à 29,6 M€, soit 15 % du chiffre d’affaires. 
 

L’effectif social au 31 décembre 2010 est de 2090 collaborateurs contre 2096 collaborateurs au 31 décembre 
2009. Le Taux d’Activité Congés Exclus moyen sur la même période s’établit à 81,6% (81,1% sur 2009). 

 
1 Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles et d’investissement (hors variation du BFR liée aux activités cédées), cf présentation 
analystes. 
 
Résultats financiers de la Société-mère 
 
Le chiffre d’affaires de l’exercice s’élève à 2,3 M€ (2,5 M€ en 2009). Il est constitué essentiellement des 
refacturations de frais aux filiales dans le cadre des conventions réglementées. 
 
Le résultat d’exploitation est négatif à 47 K€ contre -187 K€ en 2008. 
 
Le résultat financier affiche une perte de 51,1M€ à la suite de la dépréciation exceptionnelle des titres CSSI de 50 
M€.  
 
Le résultat exceptionnel de l’exercice est de - 0,4 M€. En 2009 CS avait enregistré une perte exceptionnelle de 16 
M€ essentiellement liée aux pertes sur filiales liquidées (2,8 M€ et à l’abandon de créance de 13,5 M€ qui a été 
consenti à la filiale CSSI. 
  
Le résultat social de l’exercice 2010 ressort donc à – 51,1M€ (contre une profit de 0,5M€ en 2009) 
 
Les capitaux propres sociaux s’établissent à 79,8 M€ (2009 : 130,9 M€). 

 
Affectation des résultats 
 
Le résultat net de l’exercice 2010 est de – 51 123 741,44 €. Il  sera proposé à l'Assemblée Générale d’affecter ce 
résultat de la manière suivante : 

- par imputation de la réserve facultative pour 30 000 000 euros, celle-ci se trouvant soldée, 
- par imputation sur le report à nouveau qui sera ainsi porté de 19 160 372,24 € à  0 €, 
- par imputation sur la prime d’émission de 1 963 369,20 €, celle-ci se trouvant ramenée de 5 389 135,69 € à 

3 425 766,49 € 
 
Conformément à la loi, il est rappelé que CS COMMUNICATION & SYSTEMES  a versé un dividende total de 2 
149 114,80 € (0,35 € par action) au titre de l’exercice 2007 et n’a versé aucun dividende au titre des exercice 2008 
et 2009.  
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Chiffre d’affaires du 1 er trimestre 2010 
 
Au cours du 1er trimestre 2011, le groupe CS a enregistré un chiffre d’affaires de 51,2 M€, en croissance de 4,2% 
par rapport au 1er trimestre de l’exercice précédent, confirmant ainsi le redémarrage de l’activité amorcée au 
second semestre 2010. 
 
Au cours de ce trimestre, le groupe a enregistré 26,0 M€ de commandes. Le carnet à fin mars 2011 s’établissait à 
plus de 15 mois de chiffre d’affaires. 
 

Chiffres en M€ 1 T1 2010 T1 2011 Variation 2011/2010 

Défense, Espace & Sécurité 22,6 22,7 +0,5% 

Aéronautique, Energie & Industrie 17,4 17,4 0% 

Transport 6,5 7,7 +18,5% 

Produits 2,7 3,7 +37,0% 

Eliminations & divers -0,1 -0,3 NA 

Total CS 49,1 51,2 +4,2% 

Dont France 36,6 38,2 +4,4% 

Dont International 12,5 13,0 +4,0% 
1Chiffres non audités 
 
Conformément aux anticipations, l’activité Défense, Espace & Sécurité confirme son retour à la croissance. Cette 
tendance devrait s’amplifier sur le second trimestre 2011. 
 
Dans un environnement concurrentiel toujours intense, l’activité Aéronautique, Energie & Industrie met en œuvre 
ses alliances européennes dans les services d’ingénierie pour les filières aéronautiques et énergie et poursuit son 
développement international. 
 
L’activité Transport a enregistré une croissance significative, confirmant ainsi la tendance observée sur les 3 
derniers semestres et a signé de nouvelles commandes sur le projet de Free-Flow du Portmann Bridge. Sur un 
marché très actif, l’activité devrait poursuivre sa croissance sur le second trimestre 2011. 
 
L’activité Produit (Diginext) enregistre sur le 1er trimestre une croissance significative tant de ses facturations que 
de ses prises de commandes. 
 
Par ailleurs, le Groupe contribue du 9 au 20 mai à l’exercice Nato Tiger Meet, exercice aérien interarmées et 
interallié le plus important sur le sol européen. Les solutions mises en œuvre (Solstice et TactX) et les moyens 
déployés par le Groupe dans le cadre des projets CLA et SRSA, permettront pour la première fois sur le sol 
français aux 17 nations participantes d’échanger des informations au travers de liaisons de données tactiques, 
incontournables pour l’efficacité opérationnelle dans des engagements de plus en plus complexes. 
 

____________ 
 

Perspectives 2011  
 
Le groupe a lancé son plan de transformation « Performance » qui vise à redresser l’Activité Défense, Espace et 
Sécurité et à optimiser les coûts des fonctions supports Groupe. Les enjeux sont doubles : sur le plan quantitatif, 
améliorer la marge opérationnelle de 4 points en année pleine par un ajustement des effectifs (suppression de 94 
postes) et la réduction des charges non salariales ; sur le plan qualitatif, améliorer l’efficacité commerciale et 
opérationnelle par une focalisation accrue des offres, solutions et produits, un accroissement du commerce 
indirect et la réduction corrélative des risques d’exécution. 
  
Compte tenu du non-respect d’un des ratios financiers (covenant) de son prêt moyen terme ainsi que des besoins 
de trésorerie générés par le plan de transformation, le groupe a engagé avec ses partenaires une renégociation 
de ses principales créances et concours financiers. 
 
Ces discussions ont abouti à la conclusion d’un accord prévoyant notamment : le report de l’échéance du prêt à 
moyen terme de 4 M€ du 15 juillet 2011 au 15 juillet 2012 ; la mise en place d’un nouveau prêt de 5,4 M€ non 
soumis au respect de ratios liés aux performances et états financiers 2011, remboursable le 30 juin 2012 ; 
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l’ouverture de lignes confirmées de 10,6 M€ et 6,8 M€ respectivement pour de nouveaux cautionnements et de 
nouvelles couvertures de change destinés principalement à la mise en œuvre de nouveaux contrats 
commerciaux ; la confirmation de lignes de mobilisation de créances commerciales pour un montant maximum de 
33 M€ ; le rééchelonnement de certaines échéances fiscales et sociales 2011 (montant maximal net de 11,5 M€) ; 
la mobilisation de la créance CIR 2010 pour compenser le report de son paiement à début 2014. 
 
Le groupe dispose ainsi des moyens financiers nécessaires pour la continuité de son exploitation, la mise en 
œuvre de son plan de transformation, la poursuite de son développement commercial et le redressement de sa 
profitabilité. Le groupe a pour objectif de renouer avec une marge opérationnelle positive au second semestre 
2011 et une rentabilité nette positive en 2012. 
 
Parallèlement, le groupe a engagé, avec l’aide d’un conseil, une revue stratégique de ses activités dans la 
perspective d’un renforcement à terme de ses fonds propres. 

 

____________ 

 

L’effectif social au 31 mars 2011 est de 2076 collaborateurs contre 2090 collaborateurs au 31 décembre 2010 et 
2108 au 31 Mars 2010. Le Taux d’Activité Congés Exclus moyen sur la même période s’établit à 82,8% (81,6% 
sur 2010 et 83,0% sur T1 2010). 

CS publiera ses résultats semestriels 2011 le 31 août 2011. 
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Etats Financiers au 31 décembre 2010

RESULTATS DE LA SOCIETE AU COURS DES CINQ DERNIERS EXERCICES

Date d'arrêté                    31-déc-2010 31-déc-2009 31-déc-2008 31-déc-2007 31-déc-2006
Durée de l'exercice  (mois) 12 12 12 12 12

Capital en fin d'exercice

Capital social 31 532 765 31 532 765 31 532 765 31 532 695 31 495 490

Nombre d'actions 
- ordinaires (nominal 5 €)      6 306 553 6 306 553 6 306 553 6 306 539 6 299 098

Nombre maximum d'actions à créer
- par droit de souscription 684 701 684 701 684 701 641 899 1 842 579

Opérations et résultats

Chiffre d'affaires hors taxes 2 300 000 2 540 000 2 812 000 3 076 322 2 935 106
Résultat avant impôts, participation, 
dot. amortissements et provisions (593 457) (4 377 266) (74 547) 17 254 631 (18 189 947)
Impôts sur les bénéfices 373 (38 597) (255 223) 296 572 (229 689)
Dot. Amortissements et provisions (50 529 911) 4 820 888 (2 429 807) 8 781 836 (23 902 468)
Résultat net (51 123 741) 482 219 (2 249 131) 25 739 895 5 942 210
Montant des bénéfices distribués 0 0 0 2 149 115 0

Résultats par action

Résultat après impôts, participation,
avant dot. Amortissements, provisions (0,09) (0,69) 0,03 2,69 (2,89)
Résultat après impôts, participation,
dot. Amortissements et provisions (8,11) 0,08 (0,36) 4,08 0,94
Dividende versé à chaque action 0 0 0 0,35 0

Personnel

Effectif moyen des salariés 2 2 2 2 2
Masse salariale 819 604 972 808 1 119 408 978 908 860 246
Sommes versées en avantages sociaux      
(sécurité sociale, œuvres sociales, …) 437 348 460 404 446 272 436 348 381 588


